
de l'hospitalisation en pays neutre de certaines catégories d'internés, et notamment
s enfants, des femmes enceintes et des mères avec nourrissons et enfants en bas âge,a blessés et malades ou des internés ayant subi une longue captivité.

ARTICLE 133

L'internement cessera le plus rapidement possible après la fin des hostilités.
Toutefois, les internés sur le territoire d'une Partie au conflit, qui seraient sous leip d'une poursuite pénale pour des infractions qui ne sont pas exclusivement passibles

ne peine disciplinaire, pourront être retenus jusqu'à la fin de la procédure et,
as échéant, jusqu'à l'expiration de la peine. Il en sera de même pour ceux qui ont
condamnés antérieurement à une peine privative de liberté.
Par accord entre la Puissance détentrice et les Puissances intéressées, des com-

sions devront être instituées, après la fin des hostilités ou de l'occupation du
itoire, pour rechercher les internés dispersés.

ARTICLE 134

Les Hautes Parties contractantes s'efforceront, à la fin des hostilités ou de l'occupa-
d'assurer le retour de tous les internés à leur dernière résidence, ou de faciliter leur


